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I. Programme de l’après-midi :  
 

13h00 : Introduction de Sarah VANUXEM (MCF HDR à l’Université Côte d’Azur, en délégation 

à l’Agence française de développement).  

 

Premier temps : Quatre communications (30’ chacune, suivies de 10’ de questions) 

 

13h10 : Réinscrire la décision Atrato dans son contexte juridique, social et historique, par Sandrine 

REVET (Directrice de recherche, Science Po, Paris). 

 

13h50 : Gestes sexués et fertilité du monde : genre, spatialité et sexualité dans les pratiques 

agricoles des Kogi (Sierra Nevada de Santa Marta, Colombie), par Ana Maria LOZANO RIVERA 

(Doctorante en anthropologie sociale à l’EHESS à Paris, rattachée au Laboratoire d’anthropologie 

sociale). 

 

14h30 : Les droits de la nature sont-ils des droits pour les peuples autochtones ?, par Pierre 

BRUNET (Professeur de droit public, École de Droit de la Sorbonne). 

 

15h10 : Loi des Origines et droits territoriaux des peuples autochtones de la Sierra Nevada de 

Santa Marta, Pauline THIÉRIOT BAZAN (Chargée de mission pour l’association Tchendukua – 

Ici et ailleurs). 

 

15h50 : Pause. 

 

Second temps : Réflexions, observations et compléments 

 

16h00 : Regard depuis les Îles Loyauté de la Kanaky-Nouvelle-Calédonie, Victor DAVID 

(Chercheur en droit de l’environnement à l’Institut de Recherche pour le Développement). 

 

16h15 : Le continuum droits humains / droits de la nature au regard des enjeux de développement 

durable, Farid LAMARA (Chargé de recherche, Agence française de développement).  

 

16h30 : Regard depuis les communs africains et sud-américains, Stéphanie LEYRONAS (Chargée 

de recherche, Agence française de développement). 

 

16h45 : Conclusions. 
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II. Présentation des interventions  
 

13h10 : Réinscrire la décision Atrato dans son contexte juridique, social et historique,  

Par Sandrine Revet (directrice de recherche, Science Po, Paris). 

« À partir de l’étude ethnographique depuis 2018 de la fabrique de la décision Atrato et de 

sa mise en œuvre dans le contexte du Choco en Colombie, la discussion portera sur la spécificité 

de cette décision et sur la façon dont elle répond à des demandes des communautés 

afrocolombiennes tout en reformulant et en produisant de nouvelles dynamiques et relations avec 

le fleuve ». 

13h50 : Gestes sexués et fertilité du monde : genre, spatialité et sexualité dans les pratiques 

agricoles des Kogi (Sierra Nevada de Santa Marta, Colombie), 

Par Ana Maria Lozano Rivera (Doctorante en anthropologie sociale à l’EHESS à Paris, 

rattachée au LAS (Laboratoire d’anthropologie sociale). 

« Fruit de près de deux ans de terrain auprès de la communauté indigène Kogi dans la Sierra 

Nevada de Santa Marta (Colombie), ma recherche doctorale interroge la manière dont les gestes 

participent au façonnage conjoint des corps et des espaces sexués. Mon analyse s’inscrit dans une 

approche morphologique du genre, qui accorde aux gestes techniques une importance particulière 

dans la construction de corps sexués (Hugh-Jones, 1995 ; Hamberger, 2019 ; Hamberger et 

Fanciulli, 2022). J’étudie autant la division sexuée du travail que l’usage rituel de la sexualité. C’est 

par la sexualité que les Kogi donnent naissance au territoire en fertilisant tous les êtres — plantes, 

animaux, etc. (Reichel-Dolmatoff 1951, Parra 2020, Horta 2020, Montana 2014, Ferro 2012, 

Arenas 2020). Sur le terrain et pendant l’analyse, j’ai recours au dessin afin de décomposer la 

morphologie gestuelle qui construit le genre et le territoire chez les Kogi. 

Le chapitre sur l’agriculture, en cours de rédaction, accorde une attention particulière à la 

dimension sexuée de ces gestes à travers l’étude systématique des chaînes opératoires impliquées 

dans les techniques agricoles. Cette analyse m’a permis de décrire comment l’expansion 

concentrique et continue des gestes féminins s’articule avec l’intervention ponctuelle des gestes 

masculins dans l’axe vertical (grimper aux arbres, creuser la terre), contribuant ainsi à la 

construction de l’espace agricole. 
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Gestes circulaires, femme cueillant des feuilles 

 
 Homme avec la barre pour pénétrer la terre, homme grimpant un arbre pour en récolter 

les fruits 

 

Ces observations révèlent une structuration plus complexe que ne le suggère la simple 

opposition entre gestes pénétratifs et gestes englobants. Comme l’a décrit Alain Testart (1986) et 

Paola Tabet (1979), les gestes pénétratifs sont à tendance masculine, tandis que les gestes 

englobants sont à tendance féminine. L’acte masculin de grimper, par exemple, mobilise des gestes 

englobants, alors que certaines pratiques féminines, comme le débroussaillage, impliquent des 

gestes pénétratifs. De même, la spatialité agricole kogi ne se réduit pas à la polarité 

intérieur/extérieur : certaines plantes à chaîne opératoire masculine (coca, tabac) sont cultivées près 

des habitations, tandis que des plantes à forte implication féminine (manioc) poussent dans les 

champs éloignés. 

Cette communication articulera ainsi la division sexuée du travail agricole — division qui 

ne se révèle pas dans le type de gestes employés, mais dans la distribution spatiale du travail : les 

hommes travaillent dans la verticalité, tandis que les femmes travaillent dans l’horizontalité. D’un 

autre côté, je présenterai une analyse comparative entre les techniques d’initiation sexuelle et les 

techniques agricoles. Toutes deux emploient des gestes de percussion posée : la pelle s’utilise 

toujours parallèlement au sol pour préparer la terre, et le pénis doit s’apposer contre les lèvres du 

vagin avant la première pénétration, suivie d’une pénétration progressive. 
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.  

 
Percussion posée, préparation du vagin et de la terre 

 

 
Percussion lancée, penetration de la terre et de la femme 

Je nuancerai ainsi la manière dont la sexualité — pratique spirituelle liée à la fertilité du 

monde — se module, par analogie morphologique, avec les gestes techniques agricoles, 

participant d’un même continuum créateur chez les Kogi ». 

14h30 : Loi des Origines et droits territoriaux des peuples autochtones de la Sierra Nevada de 

Santa Marta,  

Par Pauline THIÉRIOT BAZAN (Chargée de mission pour l’association Tchendukua – Ici 

et ailleurs). 

   

La Sierra Nevada de Santa Marta, pour les peuples autochtones de la région (Kogis, Wiwas, 

Arhuacos, Kankuamos), n’est pas qu’une montagne : elle est le « cœur du monde », dont sont issus 

les principes qui régissent leur civilisation et dont ils se considèrent les gardiens. Mais, au fil des 

siècles, ils ont été dépossédés de la majeure partie de leur territoire ancestral, mettant à mal leur 

survie en tant que peuples et leur capacité à préserver les écosystèmes exceptionnels de la région. 

Face à cette situation, ils mobilisent différentes stratégies pour récupérer leurs terres ancestrales et 

faire vivre la « Loi des Origines », qui garantit selon eux les équilibres de la planète. Depuis 1997, 

l’association Tchendukua – Ici et Ailleurs les accompagne dans la mise en œuvre de leurs droits 

territoriaux, avec le soutien de l’AFD pendant plus de dix ans. L’association œuvre aussi à la 

création d’espaces de dialogue interculturel entre sociétés autochtones et non-autochtones, afin 

d’interroger les représentations et de nourrir la réflexion pour un renouveau du rapport au territoire 

et à la nature. 
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15h10 : Les droits de la nature sont-ils des droits pour les peuples autochtones ?, 

Par Pierre Brunet (Professeur de droit public, École de Droit de la Sorbonne)  

 

« À bien y regarder, l'expression ‘‘droits de la nature’’ interroge plus encore qu'elle ne 

fournit de réponses. Ces droits sont-ils pour la nature, pour les humains, pour la relation 

d'interdépendance entre les humains et la nature ? Faut-il faire une interprétation universaliste des 

droits de la nature ou au contraire insister sur leur dimension autochtone ? Les « droits » des droits 

de la nature sont-ils nécessairement bioculturels ? Ou encore, la personnalité juridique reconnue à 

une entité naturelle parvient-elle à « traduire » la relation que des autochtones entretiennent avec 

cette même entité ? Autant de questions qui donnent lieu à de profonds désaccords lesquels 

s’expliquent par le fait que la consécration des droits de la nature ne répond pas à un seul et unique 

objectif. En dépit des ressemblances de famille, les situations comportent de grandes différences 

entre elles. Si les droits de la nature entendent effectivement faire une place aux conceptions 

autochtones de la nature en ce que ces conceptions s’opposent à celles dite occidentales, il semble 

logique de considérer que les droits de la nature sont bénéfiques pour les peuples autochtones. Mais 

les choses sont-elles si simples ? Toute la difficulté réside dans ce terme magique de ‘‘droits’’ ».  

 

*** 

 

16h00 : Mise en perspective depuis les îles Loyauté de la Kanaky-Nouvelle-Calédonie,  

Par Victor David (chercheur à l’Institut de recherche pour le développement)  

 

Victor DAVID est chercheur en droit de l’environnement et du développement durable à 

l'Institut de Recherche pour le Développement (IRD), et membre de l’Institut Méditerranéen de 

Biodiversité et d’Écologie (IMBE), actuellement basé à Marseille. Ses activités de recherche et son 

expertise actuelles sont axées sur l’évolution du droit de l’environnement et du développement 

durable. Il est spécialiste des droits de la Nature en France notamment avec l’appui apporté pour la 

création pionnière, dans le code de l’environnement de la Province des Îles Loyauté en Nouvelle-

Calédonie, du statut des entités naturelles juridiques en tant que nouvelle catégorie de sujets de 

droit. Il s’intéresse par ailleurs aux droits des populations autochtones et aux contextes de 

pluralisme culturel et juridique. » 

16h15 : Le continuum droits humains / droits de la nature au regard des enjeux de 

développement durable, Farid LAMARA (Chargé de recherche, Agence française de 

développement).  

 

Responsable de programmes de recherches au sein de l’AFD, expert en développement 

humain, Farid LAMARA a notamment dirigé, en partenariat avec Marine Calmet et Sarah Hayes, 

l’ouvrage Droits de la nature, AFD Groupe, 2024. 

 

16h30 : Regard depuis les communs africains et sud-américains, Stéphanie LEYRONAS 

(Chargée de recherche, Agence française de développement). 

 

Stéphanie LEYRONAS a notamment codirigé, avec Benjamin Coriat et Kako Nubukpo, 

l’ouvrage L’Afrique en communs : tensions, mutations, perspectives, Banque mondiale, AFD, 

2023. Elle travaille à l’élaboration d’un livre sur les communs sud-américains.  
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III. Argumentaire du séminaire  
 

1. De la décision du fleuve Atrato… 

Le 10 novembre 2016, la Cour constitutionnelle de Colombie a déclaré que la nature n’était pas 

seulement le « milieu de vie des êtres humains », mais également « un sujet de droits propres qui, 

en tant que tel, doit être protégé et valorisé ». La haute juridiction a, plus précisément, reconnu que 

le fleuve Atrato, son bassin et ses affluents étaient « une entité soumise à des droits de protection, 

de conservation, d’entretien et de restauration à la charge de l’État et des communautés ethniques ». 

À la suite de cette décision, quatorze autres fleuves ont été déclarés sujets de droit par différentes 

juridictions colombiennes, ainsi, notamment, que la forêt amazonienne par la Cour suprême de 

justice de Colombie, en 20181. 

A priori, cet ensemble de décisions répondent à la manière de vivre des peuples amérindiens 

colombiens : dans un texte intitulé « Anatomie d’une décision non conventionnelle »2, l’un des 

rédacteurs de l’arrêt Atrato, Felipe Clavijo-Ospina, explique avoir suivi une leçon reçue 

d’indigènes colombiens et consistant à penser « à l’envers ». « Penser en dehors de la boîte » est, 

en effet, « l’une des méthodes (…) d’accès aux connaissances non occidentales » que le juriste dit 

avoir apprises auprès des « autorités spirituelles du peuple Wiwa : l’un des quatre gardiens de la 

nation indigène qui habite la Sierra Nevada de la Santa Marta », dans la région de Magdalena. 

« Malgré la distance géographique, ethnique et territoriale qui sépare les peuples de la Sierra 

Nevada des communautés noires et indigènes du bassin de la rivière Atrato », ce serait le procédé 

employé par les Wiwas pour « expliquer la réalité » qui l’aurait le plus inspiré pour coécrire la 

décision déclarant le fleuve Atrato sujet de droits. Et le fonctionnaire de préciser : penser « à 

l’envers » a « impliqué de renverser (…) certains mécanismes (…) logico-juridiques occidentaux » 

caractéristiques des « formes judiciaires latino-américaines » – elles-mêmes « fortement 

influencées par le droit romain, espagnol et français – afin de créer un nouvel espace d’analyse où 

c’est la réalité qui détermine les formes du droit et non l’inverse »3. 

D’où cette question : quelle est « la réalité » des droits des peuples de la Sierra Nevada ? Peut-

on dire qu’ils existent ou préexistent à leur reconnaissance judiciaire ? Le cas échéant, dans quelle 

mesure s’apparentent-ils aux droits reconnus au fleuve Atrato dans la décision de 2016 ?  

 

2. … aux Kogis de la Sierra Nevada de Santa Marta en Colombie 

La montagne littorale de la Sierra Nevada est habitée par quatre peuples autochtones, dont les 

Wiwas, chez qui le fonctionnaire a séjourné, et les Kogis qui sont comme leurs ‘‘cousins’’4 ou un 

lignage apparenté.  

 
1 Voir Pierre Brunet, « Vouloir pour la nature. La représentation juridique des entités naturelles », Journal of 

Interdisciplinary History of Ideas, 2019, vol. 8, n° 15, p. 1-44 ; Pierre Brunet, « L’écologie des juges. La personnalité 

juridique des entités naturelles (Nouvelle Zélande, Inde et Colombie), in M.-A. Cohendet (dir.), Droit constitutionnel 

de l’environnement. Regards croisés, Mare et Martin, 2018 ; Sandrine Revet, « Les droits du fleuve. Polyphonie autour 

du fleuve Atrato en Colombie et de ses Gardiens », Sociétés politiques comparées, 2012, 52 (sept-déc. 2020), 25 p.  
2 Felipe Clavijo-Ospina, « Anatomie d’une décision non conventionnelle. Le cas du fleuve Atrato (Colombie, 2017) », 

Droit et Société, 2023, 114-115, p. 483-501. 
3 Felipe Clavijo-Ospina, loc. cit. 
4 Selon l’expression employée par l’association « Tchendukua d’Ici et d’ailleurs », créée par Éric Julien, pour racheter 

des terres aux Kogis. L’Agence Française de Développement (AFD) a apporté pendant plus de 10 années son soutien 

financier à l’association pour remettre des milliers d’hectares de terres ancestrales aux peuples Kogis, Wiwas et 
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Longtemps restés cachés dans les hauteurs de la montagne, les Kogis vivent selon le Droit de 

la Mère ou la Loi de l’Origine, et dans le respect d’une pluralité d’êtres de ce temps de l’Origine : 

glaciers, fleuves, lacs, sols, forêts, végétations associées… mais aussi la lune, le soleil et les 

planètes, qu’ils regardent telles des personnes5. Ces ‘‘personnes originelles’’ sont susceptibles 

d’être contactées, en particulier, depuis des espaces sacrés : les ezuamas, qui sont, comme 

l’explique Ana Maria Lozano, des « points d’acupuncture »6, soit des lieux d’incubation 

énergétique, voire des juridictions. C’est grâce à l’intermédiation de sages ou de prêtres, appelés 

les mamo, que les Kogis peuvent entrer en relation avec ces êtres primordiaux. Accédant au temps 

originel, appelé Aluna, par l’intercession des mamo, les Kogis peuvent alors formuler des demandes 

aux personnes du temps de l’Origine, sous l’autorité desquelles ils vivent, et leur faire des offrandes 

pour être autorisés à accomplir toutes sortes d’action, par exemple, semer des graines, couper un 

arbre, construire une hutte ou procéder à des récoltes.  

À la question de savoir quels seraient les droits des personnes-fleuves, montagnes ou forêts, il 

paraît néanmoins difficile de répondre. Car s’il existe un Droit, une law de l’Origine, qui charge 

les Kogis de maintenir les équilibres sur Terre, on ne trouve manifestement pas de droits au sens 

de prérogatives individuelles (ou rights) qui seraient consubstantiellement attachées aux êtres 

humains. En effet, les Kogis n’ont manifestement aucun droit opposable à la Terre et aux personnes 

originelles. Vis-à-vis d’elles, ils n’ont que des obligations. Tenus de présenter des requêtes, de faire 

des offrandes et d’obtenir des autorisations auprès des êtres de l’Origine en toutes circonstances, 

les Kogis obtiennent tout au plus des permissions d’agir, soit des privilèges ponctuels. Quant aux 

personnes du temps de l’Origine, ce sont des instances souveraines qui obligent l’ensemble des 

entités terrestres, humaines et non-humaines, et qui leur délivrent des agréments7.  

En toute rigueur, donc, seuls les êtres primordiaux pourraient avoir des droits, à la différence 

des humains, mais aussi des non-humains. Car les arbres, les animaux, les éléments que nous 

qualifions de ‘‘naturels’’, eux aussi, sont obligés. Par exemple, les oiseaux font des offrandes 

lorsqu’ils chantent, et les eaux se confessent au bas des montagnes pour rejoindre les cimes. En 

dernière instance, c’est la Mère ou la Terre qui est la loi, la law qui oblige, et qui, partant, a tous 

les droits ou rights, y compris celui de se défaire des humains si les Kogis ne parviennent plus à 

remplir leur mission, celle de maintenir les équilibres sur Terre, à cause du comportement néfaste 

et irresponsable des « petits frères »8 (les descendants de colons ou occidentaux). Dans ce monde, 

 
Arhuacos (projet Mendihuaca – Restitution des terres ancestrales, protection de la biodiversité et dialogue Sud/Nord 

(Colombie – France)). 

 5 Falk Xué Parra Witte, Living the Law of Origin: The Cosmological, Ontological, Epistemological, and Ecological 

Framework of Kogi Environmental Politics, august 2017. Guillermo E. Rodriguez-Navarro, “Indigenous Knowledge 

as an Innovative Contribution to the Sustainable Development of the Sierra Nevada of Santa Marta, Colombia: The 

Elder Brothers, Guardians of the “Heart of the World”, Ambio, nov. 2000, vol. 29, n° 7, Research for Mountain Aera 

Development: The Americas (nov. 2000), p. 455-458.  
6 Communication personnelle, mars 2026. Ana Maria Lozano Rivera, Cartographies sensibles chez les Kogi de 

Mulkuakungui. Gestes, trajectoires et représentations, mémoire de master, EHESS, 2017-2018, sous la direction de 

Klaus Hamberger.  
7 Falk Xué Parra Witte, Living the Law of Origin, op. cit. G. Reichel-Dolmatoff, “Cosmology as Ecological Analysis: 

A View from the Rain Forest”, Royal Anthropological Institute of Great Britain and Ireland, vol. 11, n° 3, sept. 1976, 

p. 307-318 ; G. Reichel-Dolmatoff, “Cultural Change and Environmental Awareness: A Case Study of the Sierra 

Nevada de Santa Marta, Colombia”, Mountain Research and Development, august 1982, vol. 2, n° 3, p. 289-298 ;  
8 Alain Ereira, Le cœur du monde, la civilisation inconnue des indiens Kogi, albin michel, 1994 (1990 pour la 1ère éd., 

The heart of the world). Éric Julien, Le chemin des neufs mondes, Le livre De Poche, 2016 ; Éric Julien (dir.), Les 

Indiens Kogis. La mémoire Des Possibles, Actes Sud, 2009 ; Éric Julien, Kogis, Le chemin des pierres qui parlent ; 

Dialogues entre chamans et scientifiques, Actes Sud, 2022.  
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que l’on pourrait qualifier de théocratique, ou plus exactement, de cosmocratique, décliner des 

droits (paternalistes) « de protection, de conservation, d’entretien ou de restauration » au bénéfice 

de la nature, des éléments ou des milieux naturels paraît incongru : comment des humains 

pourraient-ils reconnaître des droits aux êtres de l’origine alors que les premiers n’en ont pas 

d’autre que les éventuelles permissions consenties par les seconds ?  

Ainsi la réalité juridique Kogie apparaît-elle fort éloignée de la décision de justice relative au 

fleuve Atrato. Certes, on peut soutenir que la déclaration des droits du fleuve Atrato fait écho à la 

Loi de la Mère ou au Droit des Origines dans la mesure où les entités que nous autres, occidentaux 

moderne, qualifions de naturelles sont a priori des personnes pour les Kogis. Mais la proposition 

d’étendre les droits de personnes humaines à de nouvelles entités, non humaines, pourrait ne pas 

avoir de sens. De plus, les dénommés droits contemporains de la nature ignorent le système 

spécifique d’obtention d’autorisations qui commande l’ensemble des actions chez les Kogis. A 

minima, il faudrait reprendre leurs règles de confessions (individuelles et collectives), de 

cérémonies (chants et danses), et leurs règles d’offrandes de pierres, de feuilles et de substances 

corporelles et spirituelles, dans une déclaration des droits de la nature pour que celle-ci renvoie un 

tant soit peu à la réalité Kogie.  

 

3. La consécration de la doctrine des droits bio-culturels dans l’arrêt Atrato 

Faut-il s’étonner de cet écart entre la Loi Kogie de la Mère et les droits colombiens de la 

nature après que le fonctionnaire nous a confié avoir suivi la leçon des Wiwa, les cousins des 

Kogis ? Sans doute pas. Car Felipe Clavijo-Ospina explique avoir adopté une approche 

écocentrique, soit un concept de philosophie environnementale qui part, selon lui, du principe selon 

lequel « la terre n’appartient pas à l’homme et suppose au contraire que c’est l’homme qui 

appartient à la terre ». Le juriste écrit aussi s’être inspiré de la notion de « droits bioculturels » pour 

l’élaboration de la décision sur le fleuve Atrato. Dans leur définition la plus simple – précise 

également la décision de 2016 – les droits dits bioculturels « se réfèrent aux droits des 

communautés ethniques à administrer et à exercer une tutelle autonome sur leurs territoires (…) et 

sur les ressources naturelles qui constituent leur habitat ». Dans l’affaire Atrato, l’adoption de ce 

concept de droits bioculturels « comme une sorte de catégorie bio-anthropo-juridique a permis de 

donner un contenu constitutionnel à l’approche écocentrique, en intégrant sous une seule clause de 

protection les dispositions dispersées (dans la Constitution) sur les questions environnementales et 

culturelles des communautés ethniques ». Et le fonctionnaire de préciser : « Cette intégration est 

possible car le concept de droits bioculturels repose sur la reconnaissance du lien profond et 

intrinsèque entre la nature, ses ressources et la culture des communautés ethniques qui y vivent »9.  

Ainsi la décision Atrato n’a-t-elle pas été élaborée à partir d’une étude ethnographique des 

peuples de la région du fleuve, non plus d’une étude anthropologique des amérindiens de Colombie, 

mais d’une catégorie « bio-anthropo-juridique » : celle de droits bioculturels, qui doit permettre 

aux communautés ethniques habitant le territoire concerné de l’administrer dans le respect « de 

leurs propres lois et coutumes ». Dans son article intitulé « L’écologie des juges », Pierre Brunet 

le confirme : « plutôt que de se fonder sur la cosmologie propre aux populations du Choco, que le 

droit positif colombien pourrait traduire ou incorporer afin de prendre en compte la relation 

spécifique d’interdépendance que ces populations entretiennent avec le fleuve, la Cour utilise (…) 

le concept de ‘‘droits bioculturels’ » inventé par des chercheurs10. Qu’en penser ?  

 
9 Comme l’ont théorisé « les chercheurs Sanjay Bavikatte et Tom Bennett », et comme l’énonce, à son tour, l’arrêt de 

la Cour du 10 novembre 2016.  
10 Pierre Brunet, loc. cit.  
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4. La consécration indirecte des « droits autochtones »11 dans l’arrêt Atrato  

Dans la mesure où le concept de droits bioculturels, qui fonde les droits du fleuve Atrato, ne se 

substitue pas aux droits autochtones, mais invite, tout au contraire, au respect des lois et coutumes 

des peuples habitants les territoires personnifiés, il se peut que la faible adéquation de la déclaration 

colombienne des droits à « la réalité » amérindienne importe peu : après tout, si la reconnaissance 

de « droits de protection, de conservation, d’entretien et de restauration » aux fleuves, aux rivières 

et aux lacs de la Sierra Nevada permet aux Kogis de mieux se défendre contre les actions des 

‘‘petits frères’’ qui ne respectent rien et détruisent leur milieu, pourquoi ce peuple ne serait-il pas 

favorable à la déclinaison de droits de la nature dans ses montagnes ? En d’autres termes, dès lors 

que les « droits de la nature » n’interdisent pas les rituels autochtones, mais encouragent, à 

l’inverse, les communautés concernées à les pratiquer et perpétuer, pourquoi y seraient-ils 

opposés ? Sans doute, les droits bioculturels ne sont-ils pas directement dérivés des droits 

autochtones, mais ils visent à l’inversion hiérarchique des valeurs occidentales et de celles propres 

aux populations autochtones. Dans l’arrêt Atrato, les juges énoncent explicitement que leur 

approche écocentriste, laquelle reconnaît l’interdépendance des êtres vivants sur Terre, va de pair 

avec « le principe de pluralisme culturel et ethnique » qui sous-tend la constitution colombienne, 

ainsi qu’avec les connaissances, usages et coutumes ancestraux légués par les peuples indigènes et 

tribaux »12.  

À la lumière du cas Atrato, nous pourrions, donc, conclure que les droits de la nature – fondés 

sur une approche écocentrique et sur le concept de droits bioculturels – aident au respect des droits 

des peuples autochtones. En ce sens, deux arguments peuvent être encore avancés : d’une part, les 

droits bioculturels pourraient être volontiers adoptés par l’ensemble des peuples autochtones et des 

communautés locales qui défendent leur cause en se présentant comme des gardiens, des 

administrateurs ou des intendants des milieux dans lesquels ils vivent. En effet, dans « L’écologie 

des juges », Pierre Brunet explique que la spécificité des droits bioculturels, au regard des droits 

humains classiques, tient à ce qu’ils sont reconnus aux peuples autochtones et aux 

communautés locales « en tant que ces groupes sont animés d’une éthique (….) de stewardhisp »13, 

soit de soin ou de care de leurs mondes respectifs. Tel est le cas, en particulier, des Kogis, lesquels 

affirment avoir pour mission de préserver les équilibres sur Terre depuis son centre : la Sierra 

Nevada. D’autre part, en renonçant à écrire les droits autochtones, et en se contentant d’inviter à 

leur respect, les droits de la nature éviteraient de les figer et de les transformer en droit coutumier. 

Dans cette perspective, la personnification de la nature, des éléments ou des milieux naturels serait 

littéralement le masque des communautés indigènes, soit un artefact leur permettant d’apparaître 

et de se mouvoir sur la scène juridique, puis de faire valoir leurs droits de vivre à la manière, en 

particulier, Kogie.  

 

5. Les effets indésirés de l’arrêt Atrato pour les peuples autochtones ?  

Il reste que l’arrêt Atrato impose certaines obligations au gouvernement colombien comme 

celles de monter un plan de résilience alimentaire, de réaliser des études toxicologiques et 

épidémiologiques, d’établir un processus d’accompagnement et de suivi du respect et de 

l’exécution de toutes les obligations prononcées dans la décision, mais pour un certain nombre 

 
11 Au sens de H.-P. Glenn, Legal traditions of the World – Sustainable Diversity of Law, Oxford University Press, 

2000.  
12 Farid Lamara (dir.), Droits de la nature, AFD groupe, 2024, p. 63-75, spéc. p 65. 
13 Pierre Brunet, loc. cit.  
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d’entre elles – et, en particulier,  pour l’exercice de la tutelle et de la représentation légale des droits 

du fleuve – avec les communautés ethniques habitant le bassin du fleuve Atrato dans le Choco. 

C’est dire que la responsabilité de la bonne application de la décision repose sur les épaules de 

l’État colombien, mais, d’une certaine manière aussi, sur celles des peuples autochtones et des 

communautés d’habitants concernées.  

Dans « Le fleuve et ses gardiens »14, Sandrine Revet explique comment la reconnaissance de 

droits bioculturels s’est accompagnée de nouvelles responsabilités pour les gens du lieu. Si les 

entretiens menés par l’anthropologue témoignent de la fierté des personnes chargées de porter la 

parole du fleuve Atrato, son texte témoigne aussi de la bureaucratisation qui en a résulté, et de 

l’agacement devant l’accumulation de réunions et de papiers qu’implique cette nouvelle politique 

publique. À telle enseigne que Sandrine Revet recommande aux juristes de se préoccuper des 

incidences pratiques de leurs innovations pour les populations concernées… d’autant que la 

décision n’a pas porté ses fruits et permis, pour l’heure, de lutter contre la pollution du fleuve.  

 

Sarah Vanuxem,  

MCF HDR à l’UCA,  

En délégation à l’AFD. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
14 Sandrine Revet, « Le fleuve et ses gardiens. Droits bioculturels en action sur le fleuve Atrato », Terrains, mis en 

ligne le 03 mars 2022,  

http://journals.openedition.org/terrain/22695 ;https://doi.org/10.4000/terrain.22695.  

 


